
Existe-t-il une obligation de vigilance dans le choix des
prestataires ?

Réponse courte

Oui, mais elle n'a pas la forme d'un devoir général de vigilance : le Code du travail impose des vérifications ciblées,

chacune rattachée à un risque déterminé et assortie de sa propre sanction. Il n'existe pas de liste unique de pièces à

réclamer à tout prestataire.

Trois obligations concentrent l'essentiel du risque. L'entrepreneur doit vérifier que son sous-traitant direct employant

un ressortissant de pays tiers a exigé le titre de séjour, en a conservé copie et a notifié l'emploi au ministre de

l'Immigration. Le prestataire doit vérifier que son sous-traitant direct a déposé sa déclaration de détachement.

Informé par l'ITM d'un salaire impayé, il doit enjoindre son sous-traitant dans les 8 jours.

Ces vérifications ne sont pas seulement des précautions : elles constituent des causes légales d'exonération.

L'entrepreneur qui les a accomplies n'est pas redevable des arriérés et des sanctions financières encourus par son

partenaire.

Définition

L'obligation de vigilance désigne ici l'ensemble des contrôles que le Code du travail met à la charge du donneur

d'ordre sur la situation de son cocontractant, en matière d'emploi de ressortissants de pays tiers, de détachement

et de paiement des salaires.

Elle se distingue d'une obligation générale de diligence par trois traits : elle vise un cocontractant nommément

identifié, elle porte sur des documents limitativement énumérés, et elle ne remonte la chaîne au-delà du rang 1

que si le donneur d'ordre savait que son partenaire employait un ressortissant en situation irrégulière. Au-delà de

ce périmètre, aucune vérification n'est légalement imposée.

Conditions d’exercice

Le rang du partenaire dans la chaîne détermine à lui seul l'étendue de l'obligation.
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Élément Détail

Sous-traitant direct,

pays tiers

Vérifier qu'il a exigé le titre de séjour avant l'emploi, en détient copie et a notifié le début

de l'emploi au ministre de l'Immigration (art. L.572-3, § 4)

Sous-traitant direct,

détachement

Vérifier qu'il a déclaré le détachement au plus tard dès son commencement ; à défaut de

copie, déclarer soi-même dans les 8 jours (art. L.142-2, § 2)

Rangs supérieurs
L'entrepreneur principal et les sous-traitants intermédiaires ne sont tenus que s'ils savaient

que le sous-traitant employait un ressortissant en séjour irrégulier (art. L.572-10, § 2)

Effet de la vérification
L'entrepreneur ayant respecté l'art. L.572-3, § 4 n'est pas redevable des sanctions

financières et arriérés (art. L.572-10, § 3)

Limite de la solidarité

salariale

Bornée aux droits acquis dans le cadre de la relation contractuelle entre le prestataire et

son sous-traitant direct (art. L.281-1, § 6)

Travail clandestin
Celui qui recourt aux services d'une personne pour un travail clandestin est solidairement

tenu des cotisations sociales dues (art. L.571-4)

Autorisation

d'établissement

L'exercice sans autorisation d'une activité soumise à la loi du 2 septembre 2011 constitue

un travail clandestin (art. L.571-1)

Modalités pratiques

La vigilance en matière de salaires impayés obéit à une séquence écrite dont chaque étape est minutée et doit être

tracée.
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Aspect Détail

Déclenchement
Information écrite du prestataire par l'ITM d'un non-paiement partiel ou total du salaire, ou

d'une autre infraction d'ordre public visée à l'art. L.010-1

Injonction
Lettre recommandée avec accusé de réception au sous-traitant dans les 8 jours de cette

notification (art. L.281-1, § 2)

Réponse
Confirmation de la régularisation par le sous-traitant dans les 8 jours, par lettre recommandée,

avec copie à l'ITM

Silence Le prestataire en informe l'ITM dans un nouveau délai de 8 jours

Sanction du

manquement

Solidarité pour les rémunérations, indemnités, charges et cotisations, et amende

administrative de 1 000 à 5 000 euros par salarié, 2 000 à 10 000 euros en cas de récidive

dans les 2 ans, plafond de 50 000 euros

Documents de

détachement

Le sous-traitant doit conserver sur le lieu de travail le contrat de prestation, le formulaire A1, le

contrat de travail, les fiches de salaires, les pointages et le titre de séjour (art. L.142-3)

Preuve de la

déclaration

Copie de la déclaration déposée sur la plateforme e-Détachement et badge social de chaque

salarié détaché

Autorité compétente Directeur de l'ITM, selon la procédure d'injonction de l'art. L.614-13

Pratiques et recommandations

Ce qui protège juridiquement n'est pas un dossier de conformité complet, mais la vérification des trois obligations de

l'article L.572-3, § 1 chez le sous-traitant de rang 1. Aux rangs supérieurs, une alerte reçue et laissée sans suite fait

perdre le bénéfice de l'ignorance.

Deux fenêtres de huit jours se ressemblent, et leur confusion est la première cause de solidarité :

détachement non déclaré : le prestataire déclare lui-même dans les 8 jours du début du détachement ;

salaire impayé signalé par l'ITM : injonction sous 8 jours, puis 8 jours pour la réponse, puis 8 jours pour

informer l'ITM.

Un titre valide à l'ouverture du chantier peut expirer en cours d'exécution, et la déclaration de détachement se met à

jour à chaque changement de personne de référence ou d'hébergement.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.572-3, § 1
Obligations de l'employeur d'un ressortissant de pays tiers : titre de séjour, copie conservée,

notification au ministre de l'Immigration

Art. L.572-3, § 4 Obligation de l'entrepreneur de vérifier son sous-traitant direct

Art. L.572-10 Responsabilité solidaire ou substitutive et cause d'exonération de l'entrepreneur diligent

Art. L.572-7 et

L.572-8
Arriérés couverts : rémunération, cotisations, impôts, frais de justice, frais de retour

Art. L.281-1
Injonction au sous-traitant sous 8 jours, solidarité salariale, amende de 1 000 à 5 000 euros

par salarié

Art. L.142-2, § 2 Vérification de la déclaration de détachement du sous-traitant direct

Art. L.142-3 Documents à conserver sur le lieu de travail pour chaque salarié détaché

Art. L.143-2 Amende administrative applicable aux infractions aux art. L.142-2, L.142-3 et L.281-1

Art. L.571-1 et

L.571-4
Travail clandestin et solidarité pour les cotisations sociales dues

Art. L.614-13 Procédure d'injonction du directeur de l'ITM

Loi du 2 septembre

2011

Autorisation d'établissement requise pour les professions d'artisan, de commerçant et

d'industriel

L'obligation de vigilance luxembourgeoise n'est pas une clause de style : elle est le seul moyen d'écarter la solidarité pour les arriérés,

les cotisations et les amendes encourus par un sous-traitant. Elle ne s'impose toutefois qu'à l'égard du partenaire de rang 1, la

responsabilité aux rangs supérieurs supposant que l'entreprise savait. Sa valeur dépend entièrement de la trace conservée, faute de

quoi la vérification est réputée ne pas avoir eu lieu.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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